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Décret n°                          du

relatif aux conservatoires botaniques nationaux

NOR : TREL1935118D

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de la transition écologique et solidaire,

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 411-1 A et L. 414-10, dans sa rédaction résultant de l’article 3 de la loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l’Office français de la biodiversité, modifiant les missions des fédérations des chasseurs et renforçant la police de l’environnement, R. 131-34 et R. 411-7 ;

Vu le code de la propriété intellectuelle, notamment ses articles L. 715-6 à L. 715-10 ;

Vu le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application au ministre chargé de l'environnement du premier alinéa de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

Vu l’avis du Conseil national de la protection de la nature en date [...] ;

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du [...] au [...] ;

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Article 1er
Le chapitre VI du titre Ier du livre IV de la partie réglementaire du code de l’environnement est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R. 416-1. - Peuvent être agréés en tant que conservatoires botaniques nationaux les établissements qui exercent sur un territoire déterminé les missions d’intérêt général énumérées ci-après. Au sens du présent article, la flore désigne la flore sauvage, et les habitats désignent les habitats naturels et semi-naturels.

« 1. Développement de la connaissance sur la flore et la fonge, les végétations et les habitats, aux échelles territoriales, nationales et biogéographiques. A ce titre :

« - Les conservatoires botaniques nationaux participent à l’élaboration et à la mise en œuvre de l’inventaire du patrimoine naturel visé à l’article L. 411-1 A, en ce qui concerne les éléments de la flore, de la fonge, des végétations et des habitats. A ces fins, ils contribuent au développement de méthodes et de protocoles d’acquisition de données en appui aux programmes d’inventaires, de surveillance et de cartographie..

« - Les conservatoires botaniques nationaux développent des connaissances multidisciplinaires sur la flore, la fonge, les végétations et les habitats. Dans ce cadre, ils impulsent et participent à la mise en œuvre de programmes de recherche.

« - Les conservatoires botaniques nationaux assurent la gestion de fonds documentaires et iconographiques ainsi que d’herbiers.

« 2. Gestion, diffusion et valorisation de données sur la flore, la fonge, les végétations et les habitats. A ce titre :

« - Les conservatoires botaniques nationaux assurent la validation et la gestion durable des données qu’ils produisent, collectent et agrègent pour le compte des pouvoirs publics et contribuent ainsi, en tant que référents dans leur domaine de compétence, au développement des référentiels techniques mentionnés à l’article R. 131-34 concernant la flore, la fonge, les végétations et les habitats, permettant la mise en œuvre du système d’information sur la biodiversité.

« - Les conservatoires botaniques nationaux procèdent à l’analyse des données mentionnées à l’alinéa précédent, à leur diffusion et à leur valorisation par la production de supports d’informations scientifiques et d’indicateurs d’état du patrimoine végétal et fongique. Ils alimentent ainsi les observatoires de la biodiversité aux échelles nationale et territoriales.

« 3. Contribution à la gestion conservatoire de la flore, de la fonge, des ressources phytogénétiques sauvages, des végétations, des habitats et des espaces, et à la restauration écologique. A ce titre :

« - Les conservatoires botaniques nationaux apportent un appui à l’Etat, aux collectivités territoriales et à leurs groupements, ainsi qu’à leurs établissements, et aux gestionnaires d’espaces pour la conservation in situ et la restauration du patrimoine végétal et fongique.

« - Les conservatoires botaniques nationaux assurent la conservation ex situ de matériel végétal et fongique notamment à travers la gestion de collections conservatoires et de banques de graines et autres diaspores.

« 4. Appui à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques publiques et de la réglementation aux échelles territoriale, nationale et européenne. A ce titre :

« - Les conservatoires botaniques nationaux participent au porter à connaissance et apportent leur soutien à l’État, aux collectivités territoriales et à leurs groupements, ainsi qu’à leurs établissements et aux gestionnaires d’espaces pour l’élaboration et la mise en œuvre de leurs stratégies et plans d’actions, en particulier pour favoriser la prise en compte des enjeux de préservation et de reconquête de la biodiversité végétale et fongique.

« - Les conservatoires botaniques nationaux contribuent à l’évaluation de la flore, des végétations et des habitats, pour répondre aux besoins des rapportages de la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que des espèces de la faune et de la flore sauvages et du règlement (UE) n° 1143/2014 du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 relatif à la prévention et à la gestion de l’introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes.

« - Les conservatoires botaniques nationaux appuient la mise en œuvre des articles L. 411-1 et suivants, en contribuant à l’élaboration des listes d’espèces protégées et des listes d’espèces exotiques envahissantes, en assurant l’animation de plans nationaux et régionaux d’actions et de plans de lutte contre certaines espèces exotiques envahissantes, ou en participant à leur mise en œuvre. Ils contribuent aussi à l’élaboration des listes d’espèces mentionnées à l’article L. 412-1.

« - Les conservatoires botaniques nationaux apportent un appui aux services de l’État dans le cadre de l’instruction et du suivi des procédures de police de l’environnement.

« 5. Communication, sensibilisation et mobilisation des acteurs. A ce titre :

« - Les conservatoires botaniques nationaux développent et gèrent des outils de vulgarisation, d’information, de sensibilisation, et de mobilisation citoyenne et des acteurs socio-professionnels.

« - Les conservatoires botaniques nationaux constituent un socle de connaissances nécessaires et mobilisables pour des actions de formation initiale et professionnelle.

« Art. R. 416-2. - Les modalités d’agrément sont fixées par arrêté du ministre chargé de la protection de la nature. Cet arrêté fixe un cahier des charges devant être respecté par le conservatoire botanique national. En particulier, ce cahier de charges explicite les compétences scientifiques et techniques des personnels du conservatoire botanique national, les modalités de diffusion des données, et prescrit le respect des référentiels techniques nécessaires à la conduite des missions d’intérêt général énumérées à l’article R. 416-1.

« Art. R. 416-3. - L’agrément est accordé pour un territoire constitué d’un ensemble de divisions administratives et dont les limites tiennent compte, le cas échéant, de considérations biogéographiques. La zone de compétence d’un conservatoire botanique national est la partie terrestre du territoire d’agrément, comprenant le littoral jusqu’à la zone d’estran incluse. Un seul conservatoire botanique est agréé pour un territoire donné.

« Au-delà de son territoire d’agrément, un conservatoire botanique national peut assurer la coordination d’actions à l’échelle d’une région administrative ou d’un territoire présentant des caractéristiques biologiques et géographiques communes, tel qu’une aire biogéographique, un massif montagneux ou un bassin hydrographique. Dans le cadre de la coordination technique des conservatoires botaniques nationaux confiée à l’Office français de la biodiversité, il peut se voir confier la coordination nationale de certaines actions. Il peut aussi mener des actions de coopération internationale dans la mesure où elles contribuent à l’accomplissement des missions d’intérêt général énumérées à l’article R. 416-1.

« Art. R. 416-4. - L’agrément en qualité de conservatoire botanique national est délivré, pour une durée de dix ans renouvelable, par le ministre chargé de la protection de la nature, après avis du Conseil national de la protection de la nature. Peuvent bénéficier de l’agrément des personnes morales publiques ou privées, à l’exception des sociétés commerciales.

« Lorsque l’activité ou le fonctionnement d’un conservatoire botanique national n’est pas conforme aux missions d’intérêt général énumérées à l’article R. 416-1 ou au cahier des charges, le ministre chargé de la protection de la nature peut retirer l’agrément. Il recueille, au préalable, l’avis du Conseil national de la protection de la nature et entend le responsable de l’établissement.

« Art. R. 416-5. - L’agrément vaut autorisation d’utiliser, dans le cadre des activités du conservatoire, la dénomination « Conservatoire botanique national » et son identité graphique.

« Le retrait de l’agrément emporte interdiction pour l’établissement d’utiliser la dénomination et l’identité graphique.

« Est également autorisé l’usage de la dénomination et de l’identité graphique par l’Office français de la biodiversité et par toute entité regroupant exclusivement des conservatoires botaniques nationaux. »

Article 2
L’article R. 411-7 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsqu’elles concernent les opérations réalisées par les conservatoires botaniques nationaux dans le cadre des missions d’intérêt général visées à l’article R. 416-1, à l’exception d’opérations de transport en vue de l'introduction dans le milieu naturel de végétaux, les dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 sont accordées par le ministre chargé de la protection de la nature. »

Article 3
Dans le tableau figurant au II du titre Ier de l’annexe au décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application au ministre chargé de l'environnement du premier alinéa de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles, à la rubrique « Livre IV », après la ligne :

« 
	 
	Dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 lorsqu'elles concernent des opérations conduites sur le territoire de plus de dix départements, à des fins de recherche et d'éducation, par des personnes morales placées sous la tutelle ou le contrôle de l'Etat
	Article R. 411-7


 »
il est inséré la ligne suivante :
« 
	 
	Dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 lorsqu'elles concernent les opérations réalisées par les conservatoires botaniques nationaux dans le cadre des missions d'intérêt général visées à l'art. R. 416-1, à l’exception d’opérations de transport en vue de l'introduction dans le milieu naturel de végétaux
	Article R. 411-7


 »
Article 4
Les dispositions des articles D. 416-2 à D. 416-4 et de l’article R. 416-5 du code de l’environnement, dans leur rédaction antérieure au présent décret, restent applicables jusqu’à la date d’entrée en vigueur de l’arrêté mentionné à l’article R. 416-2 du code de l’environnement dans sa rédaction issue du présent décret, et au plus tard jusqu’au 1er janvier 2021. 

Les articles R. 416-2 à R. 416-4 du code de l’environnement, dans leur rédaction issue du présent décret entrent en vigueur à la date mentionnée à l’alinéa précédent.

Les conservatoires botaniques qui ont été agréés par le ministre chargé de la protection de la nature en application de l’article R. 416-5 du code de l’environnement dans sa rédaction antérieure au présent décret conservent leur agrément jusqu’au terme de sa durée. 







Article 5
La ministre de la transition écologique et solidaire et la Secrétaire d’État auprès de la ministre de la transition écologique et solidaire sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le

Par le Premier ministre :
La ministre de la transition écologique et solidaire,
Elisabeth Borne
La secrétaire d’Etat auprès de la ministre de la transition écologique et solidaire,
Emmanuelle Wargon
